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Toutes les formes de l'activité commerciale sont concernées par les questions de crédit et de paiement. Celles-ci sont, en effet, fondamentales pour la trésorerie de l'entreprise.

Le crédit de trésorerie est essentiel pour chaque entreprise qui est souvent obligée d'accorder des délais de paiement à ses clients. Elle a donc, de ce fait, elle-même besoin d'un tel crédit. Elle va alors essayer d'obtenir des disponibilités immédiatement par le biais des créances à terme qu'elle possède. Pour cela, elle utilisera des instruments de crédit. Les instruments de paiement lui sont également nécessaires, comme ils le sont d'ailleurs aux particuliers, pour éviter des manipulations d'espèces. Ils apparaissent comme des instruments de simplification des paiements, tant internes qu'internationaux qui offrent une relative sécurité au créancier et au débiteur.

Les établissements de crédit sont au centre de ces opérations. Ils sont des acteurs obligés de la plupart des opérations de paiement. Depuis l'ordonnance du 15 juillet 2009 sur la fourniture de service et de paiement, ils subissent une concurrence partielle des établissements de paiement qui peuvent ouvrir à leurs clients des comptes dits « de paiement », ce qui permettra à ces derniers de jouer un rôle important, du moins en théorie, en matière de carte bancaire, de virement et de prélèvement. Une directive européenne du 18 septembre 2000 a créé un statut d'établissement européen de monnaie électronique. Ces établissements sont des personnes morales autres que des établissements de crédit qui émettent sous forme de monnaie électronique des moyens de paiement. La matière a été modifiée compte tenu de l'adoption d'une directive du 16 septembre 2009 concernant l'accès à l'activité des établissements de monnaie électronique et son exercice. Là encore, les établissements de crédit sont mis en concurrence. Il est en effet prévu que les émetteurs de monnaie électronique sont les établissements de monnaie électronique et les établissements de crédit.

Les établissements de crédit interviennent très souvent lors de la création ou lors du paiement des instruments de crédit. Ce rôle des banques influence fortement ces matières. Il existe une importante tendance à la répétition et à la standardisation des opérations. Pour autant, ce droit n'est pas statique ; il est en perpétuelle évolution. Il a toujours su s'adapter aux évolutions du commerce et aux avancées de la technique. De nouveaux procédés sont apparus ces dernières décennies. On peut légitimement penser que dans un avenir relativement proche, de nouveaux moyens seront développés par la pratique.
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Pendant longtemps, seuls les effets de commerce ont joué ce rôle d'instruments de crédit avec la lettre de change, le billet à ordre et les warrants et d'instruments de paiement avec le chèque. Certains ont douté que ce dernier doive être considéré comme un effet de commerce1. Mais comme sa réglementation a été en grande partie copiée sur celle de la lettre de change, on ne voit pas pourquoi il ne devrait pas être qualifié d'effets de commerce puisqu'il en présente tous les critères.

Leur succès a tenu à certaines de leurs caractéristiques qui dérogent à plusieurs principes classiques de droit civil. Leur développement a également été facilité par l'adoption d'un droit uniforme des effets de commerce qui a pourtant permis seulement une unification partielle de la matière. Ils offrent une grande sécurité à leur porteur et ils circulent facilement.

Leur grande sécurité tient à leurs conditions de constitution et à leur rigueur d'exécution. Les effets de commerce sont des titres formalistes qui constatent l'engagement de payer une somme déterminée au porteur. Leur validité dépend en grande partie de leur apparente régularité. Ils sont en quelque sorte des titres abstraits, car ils ne dépendent pas de l'opération sous-jacente qui est pourtant à l'origine de leur création. La forme l'emporte souvent sur le fond. Lors de l'échéance, aucun délai de grâce n'est admis et il existe une solidarité des différents signataires du titre. Ils sont régis par la règle de l'inopposabilité des exceptions.

Les effets de commerce circulent aisément et ils peuvent ainsi faire l'objet de plusieurs transmissions, ce qui devient assez rare en pratique, compte tenu des modes de traitement automatisés. Ils jouent fréquemment un rôle de monnaie. Leur circulation s'opère non par les procédés du droit civil qui restent lourds à mettre en œuvre, mais par la technique beaucoup moins formaliste de l'endossement.
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Les effets de commerce ont été en quelque sorte les victimes de leurs succès et de leur absence de souplesse. Devant leur multiplication, les établissements bancaires ont trouvé le coût économique de leur traitement trop onéreux, en raison des importantes manipulations de papiers qu'imposent ces titres. Ils ont aussi voulu tenir compte des possibilités qu'offre désormais l'informatique. Or le support papier qu'ils nécessitent obligatoirement freine, pour ne pas dire empêche, la généralisation des traitements informatiques.

De plus, les effets de commerce circulent beaucoup moins que par le passé. Ce fait est particulièrement marqué pour les chèques, puisqu'actuellement la plupart d'entre eux sont barrés et non endossables, sauf au profit d'une banque ou d'un établissement de crédit. Il se retrouve en grande partie pour la lettre de change. Souvent, l'effet est créé en vue de sa remise à un banquier par la technique de l'escompte. Il est extrêmement rare que ce dernier l'endosse au profit d'un nouveau porteur, si ce n'est pour des opérations de refinancement. La généralisation de la lettre de change relevé-papier a accentué ce phénomène.

Leur réglementation actuelle se concilie parfois difficilement avec la dématérialisation des opérations bancaires. Il serait nécessaire que les dispositions relatives aux effets de commerce soient en partie modernisées. Il existe déjà une forte tendance au remplacement de la circulation des titres par la circulation des informations qui les concernent. Malgré la réforme du droit de la preuve par la loi du 13 mars 2000 qui concerne seulement le droit de la preuve, l'écrit papier et l'écrit électronique ne jouent pas le même rôle. Les effets de commerce nécessitent toujours un support papier.
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Pour cela, la pratique et le législateur ont créé des titres moins formalistes lors de leur constitution, ou en tout cas nécessitant moins de manipulations, qui ne sont pas, ou peu, destinés à circuler. Ce phénomène a été accentué par la multiplication des opérations que les établissements de crédit sont amenés à traiter et par le développement de l'informatique qui permet une réduction des coûts de traitement.

À côté des effets de commerce ayant une fonction de crédit sont apparus d'autres instruments de crédit permettant à un commerçant de mobiliser ses créances à court terme. Le phénomène s'est manifesté avec la création du crédit de mobilisation des créances commerciales qui n'a pas eu le succès escompté. Il s'est poursuivi avec la loi du 2 janvier 1981 créant la cession de créances professionnelles par bordereau qui a eu plus de succès. Même si ce procédé ressort plus de l'étude des techniques bancaires, il faut inclure dans l'étude des instruments de crédit des développements sur l'affacturage, puisqu'en vertu de cette opération une société d'affacturage s'engage, moyennant la perception d'une commission, à acheter et donc à régler tout ou partie des créances que son client possède contre des tiers2.
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L'évolution est peut-être encore plus importante pour les instruments de paiement. Le chèque n'est également plus, loin s'en faut, le seul instrument de paiement. De nouveaux instruments comme les cartes de crédit, les virements, les avis de prélèvement, les titres universels de paiement, les titres interbancaires de paiement ou le télépaiement se développent rapidement3. La monnaie électronique a été réglementée par une loi du 28 janvier 2013 ; pour le moment, elle n'a pas eu un grand succès. Certains de ces nouveaux instruments, comme les cartes de crédit, ont d'ailleurs parfois une nature mixte à la fois de crédit et de paiement. Le droit européen joue un rôle de plus en plus important en ce domaine, avec l'idée d'un marché unique des paiements qui conduit à l'instauration de règles communes.

Depuis quelques années, on assiste à l'apparition de cryptomonnaies dont le statut est encore incertain. Elles permettent le transfert d'actifs dématérialisés. Elles seraient d'une certaine façon une réponse au développement du commerce par internet. L'article L. 54-10-1 2° du Code monétaire et financier les définit comme « toute représentation numérique d'une valeur qui n'est pas émise ou garantie par une banque centrale ou par une autorité publique, qui n'est pas nécessairement attachée à une monnaie ayant cours légal et qui ne possède pas le statut juridique d'une monnaie, mais qui est acceptée par des personnes physiques ou morales comme un moyen d'échange et qui peut être transférée, stockée ou échangée électroniquement ».

Il ne faut pas pour autant en conclure à une disparition du rôle des effets de commerce. Ils coexistent avec ces nouveaux instruments de crédit et de paiement.

Les instruments de crédit et de paiement entrent dans un cadre bancaire. Ils nécessitent l'existence d'un support technique, à savoir un compte bancaire. Ce dernier devient un support indispensable de l'activité bancaire. On a pu dire qu'il était « le dénominateur commun des règlements opérés par les divers instruments de paiement et de crédit »4.
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Plan.  Cet ouvrage sera divisé en deux parties : la première consacrée aux instruments de crédit (Première partie) et la seconde aux instruments de paiement (Deuxième partie). Mais auparavant, il sera nécessaire d'étudier dans un titre préliminaire la théorie des comptes (Titre préliminaire).



1. 

Par ex. de Juglart et Ippolito par Dupichot et Guével, no 27 ; Le Cannu, Granier et Routier no 10 ; Gavalda et Stoufflet, no 175-3 ; en sens contraire, Ripert et Roblot par Delebecque et Germain, no 1912 ; v. également Bonneau, « À propos du refus de considérer le chèque comme un effet de commerce », in Mélanges Jeantin, Dalloz, 1999, p. 323.




2. 

V. incluant l'étude de l'affacturage dans les moyens de paiement et de crédit, par ex., Putman, nos 273 s.




3. 

Là encore pour des raisons tenant au découpage des matières, certaines de ces techniques ressortent également de l'étude du droit bancaire. Pour l'étude de l'ensemble de ces mécanismes de paiement, Devèze et Pétel, nos 386 s.




4. 

Putman, no 1.



TITRE PRÉLIMINAIRE 

La théorie des comptes
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Les comptes bancaires sont devenus les supports indispensables de l'activité économique. Les commerçants sont tenus d'avoir un compte bancaire. La plupart des salaires et des traitements sont payés par chèques ou surtout par virements. Des textes assez nombreux imposent que les paiements soient effectués par chèques, virements ou cartes. Pour certaines activités professionnelles, la tenue d'un compte spécifique est obligatoire.

Les règlements en espèces se raréfient, si l'on excepte ceux d'un faible montant, et ils sont d'ailleurs souvent suspectés, en raison des risques de fraudes fiscales qu'ils génèrent. En revanche, « les règlements par compte représentent le dénouement de toutes les opérations d'utilisation d'instruments de crédit ou de paiement »5. Les comptes apparaissent comme les instruments nécessaires des relations entre les banquiers et leurs clients. À côté de ces comptes bancaires, il existe depuis l'ordonnance du 15 juillet 2009 sur la fourniture de service et de paiement des comptes de paiement qui peuvent être ouverts par les établissements de paiements. Il s'agit de comptes détenus au nom d'un ou de plusieurs utilisateurs de service de paiement et qui sont utilisés uniquement aux fins de l'exécution d'opérations de paiement. On se trouve en présence de comptes avec une finalité particulière, puisqu'ils servent seulement à certaines opérations de paiement6.

En matière de chèques, le tiré est nécessairement un établissement de crédit, puisque l'article L. 131-4 du Code monétaire et financier dispose que « le chèque ne peut être tiré que sur un établissement public, un prestataire de services d'investissement, le Trésor public, la Caisse des dépôts et consignations, la Banque de France… ». Les établissements de paiement et ceux de monnaie électronique ne peuvent pas avoir la qualité de tiré. De son côté, la lettre de change est souvent le support d'opérations d'escompte. En ce cas, le client remet une traite à son banquier qui lui en paie le montant, en créditant son compte.

Pourtant, les opérations dites « de banque » ne s'effectuent pas nécessairement par comptes ; elles se font également parfois par caisse, même si cette possibilité devient de plus en plus rare en pratique. Cette technique concerne des opérations isolées qui feront l'objet d'un paiement immédiat au guichet de la banque. Mais à partir du moment où il existe des relations durables entre un client et un banquier, le compte devient nécessaire.
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Il est nécessaire d'essayer de mieux cerner la notion de compte7. Il apparaît comme un instrument de règlement. Le banquier détient les fonds de son client. Il les reçoit, il les porte au crédit du compte de ce dernier et il lui en restitue le montant ou à son ordre. Le compte devient un instrument de crédit, lorsque le banquier permet à son client de rendre son compte débiteur. On l'a défini comme « un document comptable qui retrace les opérations effectuées par le client dans sa relation avec un établissement de crédit »8. Il existe deux effets, du mécanisme du compte qui apparaissent comme des caractéristiques inhérentes à ce mécanisme : l'effet novatoire et l'indivisibilité9. L'effet novatoire signifie que la somme et, plus largement, toute créance remise en compte est transformée en un article de ce compte. On assiste ainsi à la perte d'individualité de la créance inscrite en compte, selon un mécanisme de type novatoire. L'indivisibilité simplifie les règlements entre les correspondants en compte. Les créances qu'ils remettent en compte réciproquement ne sont pas considérées comme des créances distinctes, indépendantes les unes des autres, mais comme des éléments d'un compte unique, indivisible, dont seul le solde est à considérer.

Les comptes peuvent être classés en plusieurs catégories : les comptes courants, les comptes de dépôt, les comptes sur livrets et les comptes dits « spéciaux »10. Certains sont rémunérés, par exemple les comptes sur livrets, d'autres ne l'ont pas été pendant longtemps, comme les comptes de dépôt, et plus largement des comptes à vue. Ce principe, posé par l'article L. 312-3 du Code monétaire et financier, avait été réaffirmé par la Commission bancaire. Pourtant, il n'était pas compatible avec certaines règles du droit européen. La Cour de justice des Communautés européennes, par un arrêt du 5 octobre 2004 a considéré que « l'article 43 CE s'oppose à la réglementation d'un État membre qui interdit à un établissement de crédit, filiale d'une société d'un autre État membre, de rémunérer les comptes à vue libellés en euros, ouverts par les résidents du premier État membre »11. La rémunération est possible depuis le 1er mars 2005, même si cette possibilité est très rarement utilisée en pratique. Certains comptes sont dits « à vue ». Le client a la faculté de retirer à tout moment le solde créditeur de son compte. En cas de compte à terme, les sommes sont bloquées jusqu'à l'expiration d'une durée fixée au moment du dépôt.

Plus récemment sont apparus les comptes de paiement qui sont ouverts par les établissements de paiement. La différence avec les comptes bancaires traditionnels tient à ce que leur objet est plus limité. Les sommes remises sur ces comptes sont uniquement destinées à effectuer des opérations de paiement. De là, il en résulte certaines conséquences : les fonds déposés ne peuvent pas être utilisés par le dépositaire et il est impossible pour ce dernier de les placer pour le compte de son client. Une remarque similaire peut être faite pour les comptes de monnaie électronique.

Exemple : comptes dits Nickel ouverts chez les buralistes. Il suffit de fournir une pièce d'identité et un numéro de téléphone qui permettra au moyen d'une carte d'effectuer des opérations de paiement. Aucun découvert n'est possible. Les buralistes sont les mandataires d'un établissement de paiement.


Les comptes individuels ont un seul titulaire. Il existe deux catégories de comptes collectifs12. Le compte peut être en indivision. Il est soumis au droit commun des articles 815 et suivants du Code civil. Son fonctionnement nécessite le consentement de tous les indivisaires13. Une procuration pourra être donnée à un ou plusieurs d'entre eux pour la gestion, ce qui permet au compte de fonctionner avec une seule signature. Le compte peut être joint14. Les époux utilisent fréquemment cette possibilité15. Il apparaît comme une illustration de la solidarité active prévue par les articles 1311 et suivants du Code civil. Cette solidarité ne se présume pas ; elle doit être expressément stipulée16. Chaque titulaire est créancier pour le tout de la restitution de tous les fonds déposés sur le compte. Chacun d'entre eux peut faire fonctionner seul le compte et faire toutes les opérations. En cas de désaccord entre les titulaires, il n'appartient pas au banquier de prendre parti ; il doit traiter les ordres au fur et à mesure de leur arrivée17. Sauf si la demande lui en a été faite, il n'est pas tenu d'envoyer des relevés de compte à chaque titulaire. Il doit cependant informer l'autre titulaire d'une demande de clôture du compte18.
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Chaque compte bancaire fait l'objet d'une identification. Le relevé d'identité bancaire (RIB) contient différents éléments permettant d'identifier le titulaire d'un compte bancaire. On trouve ainsi les noms et prénoms, les identifiants du compte bancaire à savoir le code banque, le numéro de compte, le code guichet et la clé RIB. On retrouve aussi le nom de l'établissement bancaire où est domicilié le compte, les codes IBAN et BIC. Le RIB est un moyen simple pour être payé, puisqu'il permet notamment aux personnes auxquelles on le communique d'effectuer un virement bancaire (employeur, allocations). On peut également l'utiliser pour faciliter des prélèvements automatiques.

Le code IBAN (International Bank Account Number) est formé de vingt-sept chiffres et lettres. Il est utilisé pour réaliser des transactions bancaires, notamment avec des pays de l'Union européenne. Les deux premières lettres correspondent d'ailleurs au pays où est domicilié le compte. Le code BIC, aussi appelé Swift code, est indiqué sur le RIB. Il s'agit de l'identifiant international de la banque, formé de lettres et de chiffres. Chaque établissement bancaire possède son propre code mentionnant son nom.
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Malgré tout, il existe également certaines règles générales applicables à tous les comptes bancaires (chapitre 1). La principale distinction est celle qui oppose les comptes courants et les comptes de dépôt. Les critères de distinction sont en apparence relativement simples, même s'il existe actuellement une tendance au rapprochement entre ces deux catégories de compte19. En théorie, le critère de distinction entre ces deux catégories devrait être simple à mettre en œuvre. Par le compte courant, les parties s'entendent pour porter en compte toutes les opérations génératrices de créances réciproques entre elles et de ne procéder au règlement qu'après la fusion de celles-ci qui fera apparaître le solde lors de la clôture. De son côté, le compte de dépôt enregistre toutes les opérations de caisse entre le banquier et son client qui modifieront le dépôt initial effectué lors de l'ouverture du compte. La différence essentielle entre ces deux catégories tient dans la possibilité de remises réciproques. Dans le compte de dépôt les remises sont unilatérales, car elles émanent seulement du client, alors que dans le compte courant elles sont réciproques. Mais en pratique, la distinction est souvent délicate à mettre en œuvre. La difficulté tient au fait que les comptes bancaires n'ont pas fait l'objet d'une réglementation d'ensemble. On est souvent obligé de se référer à la volonté commune des parties qui n'est pas toujours explicite20. La Cour de cassation a ainsi considéré que « l'assimilation du compte de dépôt au compte courant, non conforme à la réalité du fonctionnement du premier, normalement mouvementé uniquement par des versements ou des retraits dans la limite du disponible, permet à la banque d'éluder les obligations posées par l'article L. 312-1 du Code monétaire et financier, concernant les services liés à l'ouverture d'un compte de dépôt et la notification par écrit de la décision motivée de clore un tel compte, de sorte que la clause litigieuse, qui a pour effet de limiter de façon inappropriée les droits légaux du consommateur vis-à-vis du professionnel, crée ainsi un déséquilibre entre les droits et obligations des parties »21.

Le compte de dépôt déroge aux règles du compte courant pour tout ce qui concerne les intérêts et le principe de généralité. Il atténue les règles d'indivisibilité et l'effet novatoire. Le premier est celui des non-commerçants, alors que le second est celui des commerçants. Le compte de dépôt suit pour l'essentiel les règles générales applicables à l'ensemble des comptes bancaires. En revanche, l'originalité du compte courant est beaucoup plus marquée, ce qui impose des développements spécifiques (chapitre 2).





5. 

Putman, no 142.
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Piédelièvre, « L'ordonnance du 15 juillet 2009 relative aux conditions régissant la fourniture de services de paiement », Gaz. Pal. 6-8 sept. 2009, p. 5 et 10-12 sept. 2009, p. 6 ; Bouteiller, « La transposition en droit français des dispositions européennes régissant la fourniture de services de paiement et portant création des établissements de paiement », JCP E 2009. 1897.
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CHAPITRE 1

Les règles applicables à tous les comptes bancaires
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La convention de compte bancaire précise les différentes relations juridiques entre un banquier et son client. Pendant longtemps, elle était soumise au principe de la liberté contractuelle. Cependant, la loi du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à caractère économique et financier, dite « loi MURCEF », a partiellement réglementé, dans un but de protection de la partie réputée faible, le cadre contractuel entre un client et un banquier22. Depuis plusieurs années les obligations mises à la charge de ce dernier se sont multipliées. Ces obligations ont été partiellement refondues par l'ordonnance du 15 juillet 2009 qui n'a pas toutefois bouleversé les solutions existantes, puisque le droit français était déjà très protecteur. Les idées d'origine consuméristes se développent tout au long de la relation contractuelle, ce qui s'explique par l'idée d'un déséquilibre entre le banquier en position de force et son client.

Leur développement risque d'être source de petits litiges. Le législateur a voulu éviter un recours systématique aux tribunaux. Pour cette raison, la loi du 11 décembre 2001 avait institué un médiateur bancaire. Il ne s'agissait pas d'une médiation judiciaire au sens des articles L. 131-1 et suivants du Code de procédure civile. Cette forme de médiation gratuite est limitée aux litiges nés de la convention de compte de dépôt et aux prestations liées ou à primes. Ce système a disparu sous l'influence du droit européen, plus précisément de la directive du 21 mai 2013 relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation qui a été transposée par une ordonnance du 20 août 2015 relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation. Les règles actuelles figurent dans le titre 1er du livre VI du Code de la consommation.

Selon l'article L. 612-1 du Code de la consommation, tout consommateur a le droit de recourir gratuitement à un médiateur de la consommation en vue de la résolution amiable du litige qui l'oppose à un professionnel. À cet effet, le professionnel garantit au consommateur le recours effectif à un dispositif de médiation de la consommation.

Cependant, un litige ne peut être examiné par le médiateur de la consommation lorsque :

1° Le consommateur ne justifie pas avoir tenté, au préalable, de résoudre son litige directement auprès du professionnel par une réclamation écrite selon les modalités prévues, le cas échéant, dans le contrat ;

2° La demande est manifestement infondée ou abusive ;

3° Le litige a été précédemment examiné ou est en cours d'examen par un autre médiateur ou par un tribunal ;

4° Le consommateur a introduit sa demande auprès du médiateur dans un délai supérieur à un an à compter de sa réclamation écrite auprès du professionnel ;

5° Le litige n'entre pas dans son champ de compétence.

Les médiateurs sont souvent nommés par les établissements de crédit en leur sein. Contrairement à d'autres professions, comme les assureurs, les banques ne se sont pas regroupées pour avoir une médiation unique. Elles considèrent que le médiateur d'entreprise connaît parfaitement les produits, les services et le mode de fonctionnement de l'entreprise dont il est issu, ce qui serait favorable pour le client. Le regroupement au sein d'un organisme de médiation unique permet d'éviter les différences de traitement d'affaires similaires. Le client sera informé de l'existence de la médiation dans la convention de compte et dans les relevés de compte ; toutefois il ne sera pas obligé de recourir à la médiation ; il pourra assigner directement le banquier. Le médiateur est tenu de statuer dans un délai de deux mois à compter de sa saisine.

La procédure de saisine est relativement simple : le client mécontent doit commencer par tenter de résoudre le litige avec son conseiller bancaire. Il s'agit d'un préalable obligatoire dans la mesure où le client devra démontrer avoir effectué cette formalité. Ensuite seulement, il pourra saisir le médiateur en ligne ou par courrier dans un délai de deux mois si la réponse ne le satisfait pas ou en cas d'absence de réponse dans un délai de deux mois. L'un des handicaps actuels tient au nombre particulièrement important des irrecevabilités pour incompétence.

Le plus souvent, la convention de compte comprend deux volets. Le premier est constitué de ce que l'on peut appeler le service minimum bancaire. Le second comprend les aspects plus spécifiques de la relation contractuelle entre les parties. Malgré tout, ce contrat présente une unité qui se retrouve tant lors de l'ouverture du compte (section 1) que lors de son fonctionnement (section 2) ou de sa clôture (section 3).




SECTION 1 

L'OUVERTURE DU COMPTE BANCAIRE
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L'ouverture d'un compte bancaire s'analyse comme la conclusion d'un contrat. On lui applique en principe les règles du droit commun des contrats, prévues par les articles 1128 et suivants du Code civil23. Traditionnellement, la convention de compte s'analysait en un contrat consensuel. Mais il existe en la matière un développement du formalisme, tout du moins lorsque le client est une personne physique agissant à des fins non professionnelles. Initialement l'article L. 312-1-1 du Code monétaire et financier, dû à la loi MURCEF du 11 décembre 2001, prévoyait que « la gestion de compte de dépôt est réglée par une convention écrite passée entre le client et son établissement de crédit ». Elle doit en préciser les différentes modalités (fonctionnement, tarification…). Cette disposition avait fait l'objet d'une suspension en raison de son caractère irréaliste. En contrepartie, les banquiers avaient signé, le 9 janvier 2003, une charte bancaire par laquelle ils s'engageaient à rendre plus transparente la tarification liée au fonctionnement et à la gestion des comptes24.

La suspension de la loi MURCEF expirant le 1er février 2005, il était nécessaire que le législateur intervienne de nouveau. Il l'a fait par l'article 106 de la loi de finances du 30 décembre 2004. Ces règles ont été légèrement retouchées par l'ordonnance du 15 juillet 2009. L'article L. 312-1-1 du Code monétaire et financier prévoit que pour tous les comptes de dépôt ouverts par des personnes physiques n'agissant pas pour des besoins professionnels, la gestion d'un compte de dépôt des personnes physiques n'agissant pas pour des besoins professionnels est réglée par une convention écrite, sur support papier ou sur un autre support durable, passée entre le client et son établissement de crédit. Cette obligation s'applique également aux comptes de paiement. La sanction en cas de non-respect de cette disposition est la nullité qui sera sans doute relative, puisque cette règle a pour but de protéger le client. Jusqu'au 31 décembre 2009, les établissements de crédit devaient informer, au moins une fois par an, leurs clients n'ayant pas signé de convention de compte de dépôt, de la faculté d'en conclure une.

Il n'est pas possible, contrairement à ce que connaissent certains pays, d'ouvrir ce que l'on appelle faussement des comptes anonymes. Cela ne signifie bien évidemment pas qu'ils n'ont pas de titulaire, mais ils sont identifiés par un numéro. Le titulaire effectif du compte sera seulement connu par quelques agents du banquier teneur de compte.

Les conventions de compte ouvertes à un consommateur ou à un non-professionnel comportent parfois certaines clauses abusives25. Pour cette raison, la commission des clauses abusives avait émis une recommandation pour éliminer certaines clauses abusives des conventions de compte26. Un décret du 18 mars 2009, pris en application de l'article L. 212-1 du Code de la consommation, a dressé une liste de clauses réputées non écrites (clauses noires) et de clauses présumées abusives (clauses grises) qui ont vocation à s'appliquer aux comptes bancaires, même s'il prévoit certaines exonérations pour les instruments et services financiers.

Le Code monétaire et financier prévoit désormais une obligation précontractuelle d'information, toujours pour les clients personnes physiques n'agissant pas à des fins professionnelles. Selon son article L. 312-1-1 II alinéa 5, « avant que le client ne soit lié par cette convention, l'établissement de crédit lui fournit lesdites conditions sur support papier ou sur un autre support durable. L'établissement de crédit peut s'acquitter de cette obligation en fournissant au client une copie du projet de convention de compte de dépôt ». La suite du texte précise que si, à la demande du client, cette convention est conclue par un moyen de communication à distance ne permettant pas à l'établissement de crédit de se conformer à ces formalités, ce dernier satisfait à ses obligations aussitôt après la conclusion de la convention de compte de dépôt. L'acceptation de la convention de compte de dépôt est formalisée par la signature du ou des titulaires du compte.

À tout moment de la relation contractuelle, l'établissement de crédit est tenu de fournir à la demande de l'utilisateur les termes de la convention de compte de dépôt sur support papier ou sur un autre support durable. Il ne peut jamais refuser de fournir un support papier si cela lui est demandé.

L'article D. 312-1-1 du Code monétaire et financier donne la définition des dénominations que les établissements de crédit sont tenus d'utiliser dans leurs plaquettes tarifaires.

La convention de compte présente un certain particularisme. On se trouve en présence d'un contrat d'adhésion, d'une convention cadre, conclue intuitu personae. Les obligations mises à la charge du banquier ne cessent pas d'augmenter sous la pression du droit de la consommation27. Il est nécessaire de préciser certaines règles relatives au consentement (§ 1) et à la capacité et aux pouvoirs (§ 2).




§ 1. 

Le consentement
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Le consentement du client ne suscite pas de difficulté. En théorie, il est libre de se faire ouvrir ou non un compte et dans l'affirmative, il a le libre choix de l'établissement de crédit, hormis dans l'hypothèse où le banquier a été désigné par la Banque de France. De plus en plus souvent, il est tenu, du moins en fait, de se faire ouvrir un compte auprès d'un établissement de crédit ou du Trésor public, voir auprès d'un établissement de paiement. Un certain nombre de professionnels ont l'obligation de se faire ouvrir un compte bancaire. Tel est le cas pour les commerçants ou pour les entrepreneurs à responsabilité limitée. Il en va de même pour tous ceux qui sont tenus d'effectuer ou de recevoir des paiements par chèque, virement ou carte bancaire.

Il est assez rare que le client puisse véritablement négocier le contenu du contrat. Le contrat est d'adhésion dans la mesure où les principales clauses lui sont imposées par le banquier. Elles ne doivent cependant pas avoir un caractère abusif. De son côté, le consentement du banquier amène à s'interroger sur la possibilité de refuser une ouverture de compte (A) et sur les différentes vérifications qu'il est amené à effectuer (B). Le développement des idées consuméristes dans les conventions de compte a conduit à une multiplication des obligations d'information (C).



A. Le refus d'ouverture de compte
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Pendant longtemps, il était admis en doctrine28 et en jurisprudence29 qu'un banquier n'était pas tenu d'ouvrir un compte à un nouveau client. On justifiait cette solution par le principe de la liberté du commerce et de l'industrie et par le fait que l'ouverture d'un compte bancaire s'analyse en un contrat conclu intuitu personae. Elle avait reçu une consécration législative par l'article 58, alinéa 1er, de la loi du 24 janvier 1984. Selon cette disposition, « toute personne qui s'est vu refuser l'ouverture d'un compte de dépôt par plusieurs établissements de crédit et qui, de ce fait, ne dispose d'aucun compte, peut demander à la Banque de France de lui désigner un établissement de crédit ou l'une des personnes visées à l'article 8 auprès duquel elle pourra ouvrir un tel compte ». L'article 5 du décret du 24 juillet 1984 imposait seulement au banquier de notifier son refus. Le refus du banquier n'avait pas un caractère discrétionnaire. Il pouvait engager sa responsabilité sur le fondement de la théorie de l'abus de droit, si le client éconduit démontrait la faute du banquier et le préjudice qui en résultait pour lui30. Malgré tout, de telles hypothèses étaient rares en pratique.

La situation se présente désormais différemment depuis la loi du 29 juillet 1998 sur la lutte contre les exclusions qui a posé le principe d'un droit au compte. Cependant pour la Cour de Paris, « ce droit n'est nullement absolu en ce qu'il doit être concilié avec la liberté du banquier, les opérations de banque étant, en effet, des contrats comportant un intuitu personae marqué, dans la mesure où elles reposent fondamentalement sur la confiance entre les parties »31. L'article L. 312-1 du Code monétaire et financier dispose qu'« à droit à l'ouverture d'un compte de dépôt dans l'établissement de crédit de son choix, sous réserve d'être dépourvu d'un tel compte en France :

1° Toute personne physique ou morale domiciliée en France ;

2° Toute personne physique résidant légalement sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne n'agissant pas pour des besoins professionnels ainsi que toute personne physique de nationalité française résidant hors de France »32. On assiste à l'émergence d'un véritable droit au compte, même s'il faut relever que ce droit s'applique uniquement au compte de dépôt33. La détention d'un compte collectif par une personne physique ne fait pas obstacle à l'ouverture d'un compte individuel. Ce droit ne paraît pas devoir s'appliquer aux comptes de paiement. On a assisté régulièrement à son élargissement régulier qui démontre l'émergence d'un rôle social du banquier34.
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Malgré tout, le principe posé par l'alinéa 1er de l'article L. 312-1 n'est pas aussi absolu qu'il n'y paraît au premier abord. Le demandeur doit fournir à la banque une attestation sur l'honneur qu'il n'est titulaire d'aucun autre compte. Le banquier a alors la faculté de refuser l'ouverture sollicitée. L'article L. 312-1 impose aux banques qui refusent d'ouvrir un compte de remettre systématiquement et sans délai une attestation de refus d'ouverture de compte35. Le client a alors la possibilité de saisir la Banque de France afin qu'elle désigne un établissement de crédit. Plus encore, l'établissement de crédit, auteur du refus, est tenu de proposer, s'il s'agit d'une personne physique, d'agir en son nom et pour son compte en transmettant la demande de désignation d'un établissement de crédit à la Banque de France ainsi que les informations requises pour l'ouverture du compte. La loi du 26 juillet 2013 ouvre la possibilité à certains acteurs sociaux d'entreprendre les démarches auprès de la Banque de France36.

Le banquier désigné ne peut pas refuser d'ouvrir le compte ; il est alors obligé de conclure le contrat. Comme on l'a fait remarquer, « l'établissement de crédit désigné par la Banque de France qui refuse d'ouvrir un compte encourt des sanctions disciplinaires »37. Il doit ouvrir le compte dans un délai de trois jours ouvrés à compter de la réception de l'ensemble des pièces qui lui sont nécessaires pour procéder à cette ouverture. L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution sanctionne les banquiers qui ne respectent pas cette obligation38. Le client qui subit le refus a également la possibilité d'engager la responsabilité civile du banquier, même si la jurisprudence est assez rare en cette matière39.

Le législateur a voulu éviter que le banquier obligé d'ouvrir un compte ne le clôture immédiatement ou tout moins rapidement. Pour cette raison, il en a limité les hypothèses de résiliation unilatérale de sa part. L'une des conditions suivantes prévue par l'article L. 312-1 IV doit être remplie à savoir : « 1° Le client a délibérément utilisé son compte de dépôt pour des opérations que l'organisme a des raisons de soupçonner comme poursuivant des fins illégales40 ;

2° Le client a fourni des informations inexactes ;

3° Le client ne répond plus aux conditions de domicile ou de résidence définies au I ;

4° Le client a ultérieurement ouvert un deuxième compte de dépôt en France qui lui permet d'utiliser les services bancaires de base ;

5° Le client a fait preuve d'incivilités répétées envers le personnel de l'établissement de crédit ;

6° L'établissement est dans l'une des situations prévues à l'article L. 561-8. »

La décision de résiliation de la banque pour l'un des motifs précédemment énumérés doit faire l'objet d'une double information, l'une auprès de la Banque de France et l'autre auprès du titulaire de compte. Elle est également tenue de motiver sa décision. La clôture ne peut pas être immédiate dans la mesure où le banquier doit respecter un délai de préavis de deux mois. Par exception, ce délai est supprimé si le titulaire poursuit la réalisation d'opérations illégales ou s'il a délibérément fourni des informations inexactes.
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Un décret du 11 mars 2022, entré en vigueur le 14 juin 2022, a modifié la procédure du droit au compte avec l'objectif d'en faciliter l'accès. L'article R. 312-6 du Code monétaire et financier pose une présomption d'absence de compte dans une hypothèse précise. Selon cette disposition, les personnes disposant d'un seul compte de dépôt qui fait l'objet d'une résiliation par le banquier teneur du compte sont considérées comme dépourvus de compte de dépôt à compter de la date de réception de la décision de résiliation.

L'article R. 312-6-1 introduit l'idée de refus implicite du banquier. Le silence gardé par ce dernier pendant un délai de quinze jours à compter de la date de l'avis de réception, ou du dépôt en main propre par le demandeur, au guichet d'une demande d'ouverture de compte est considéré comme un refus d'ouverture de compte. À l'expiration de ce délai, le banquier est tenu de fournir au demandeur une attestation de refus et les raisons de celui-ci. Le demandeur peut alors saisir la Banque de France afin que celle-ci désigne un établissement de crédit. Cette désignation devient, à défaut de réponse du demandeur, caduque dans un délai de six mois.

Une fois désigné, l'établissement de crédit, dans un délai de trois jours ouvrés, notifie au demandeur, sur support papier ou sur un autre support lorsque ce dernier en a fait la demande, la liste des pièces nécessaires pour l'ouverture du compte et les coordonnées de l'agence concernée. Des pièces complémentaires pourront ultérieurement être demandées.
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Les établissements de crédit pourront limiter les services liés à l'ouverture du compte de dépôt aux services bancaires de base, mais ils seront tenus de les fournir. L'article D. 312-5 du Code monétaire et financier énumère limitativement ces services de base. Ils comprennent : l'ouverture, la tenue et la clôture du compte ; un changement d'adresse par an ; la délivrance à la demande de relevés d'identité bancaire ou postale ; la domiciliation de virements bancaires ou postaux ; l'envoi mensuel d'un relevé des opérations effectuées sur le compte ; la réalisation des opérations de caisse ; l'encaissement de chèques et de virements bancaires ou postaux ; les dépôts et les retraits d'espèces au guichet de l'organisme teneur, de compte ; les paiements par prélèvement, titre interbancaire de paiement ou virement bancaire ou postal ; des moyens de consultation à distance du solde du compte ; une carte de paiement à autorisation systématique, si l'établissement de crédit est en mesure de la délivrer, ou, à défaut, une carte de retrait autorisant des retraits hebdomadaires sur les distributeurs de billets de l'établissement de crédit et deux formules de chèques de banque par mois ou moyens de paiement offrant les mêmes services. Le législateur s'est efforcé de rendre ce droit au service bancaire plus effectif en prévoyant la fourniture de carte de paiement à autorisation systématique.

Ce service bancaire de base n'a pas obtenu le succès que l'on pouvait attendre. Il profiterait à un peu plus de 20 000 personnes, alors qu'il existe en France à peu près deux millions d'interdits bancaires. La raison en est que certains établissements de crédit, plutôt que de risquer de devoir fournir des services de base gratuits à un client, préfèrent le conserver, en limitant au maximum les services qu'elle lui offre. Ces services de base sont désormais également offerts aux particuliers qui ont connu un incident de paiement caractérisé lié aux crédits
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Les banques se voient désormais tenues de proposer une offre de service peu onéreuse aux personnes dites « défavorisées »41. L'article L. 312-1-3 du Code monétaire et financier prévoit que « les établissements de crédit proposent aux personnes physiques n'agissant pas pour des besoins professionnels qui se trouvent en situation de fragilité (…) une offre spécifique qui comprend des moyens de paiement, dont au moins deux chèques de banque par mois, et des services appropriés à leur situation et de nature à limiter les frais supportés en cas d'incident ». Cette offre spécifique est proposée pour un tarif ne pouvant dépasser trois euros par mois.

La situation de fragilité financière du client titulaire du compte est appréciée par l'établissement teneur de compte à partir : 1° De l'existence d'irrégularités de fonctionnement du compte ou d'incidents de paiement ainsi que de leur caractère répété constaté pendant trois mois consécutifs et en particulier lorsque leur nombre est supérieur ou égal à cinq au cours d'un même mois. Dans ce dernier cas, le client est considéré comme étant en situation de fragilité financière pour une durée minimale de trois mois ; 2° Et du montant des ressources portées au crédit du compte.

Le banquier peut également prendre en compte les éléments dont il aurait connaissance et qu'il estime de nature à occasionner des incidents de paiement, notamment les dépenses portées au débit du compte. De même, sont considérées en situation de fragilité financière les personnes au nom desquelles un chèque impayé ou une déclaration de retrait de carte bancaire est inscrit pendant trois mois consécutifs au fichier de la Banque de France centralisant les incidents de paiement de chèques ou les débiteurs dont la demande tendant au traitement de leur situation de surendettement a été déclarée recevable.

L'offre spécifique comprend au moins les services bancaires suivants : 1° La tenue, la fermeture et, le cas échéant, l'ouverture du compte de dépôt ; 2° Une carte de paiement à autorisation systématique ; 3° Le dépôt et le retrait d'espèces dans l'agence de l'établissement teneur du compte ; 4° Quatre virements mensuels SEPA, dont au moins un virement permanent, ainsi que des prélèvements SEPA en nombre illimité ; 5° Deux chèques de banque par mois ; 6° Un moyen de consultation du compte à distance ainsi que la possibilité d'effectuer à distance des opérations de gestion vers un autre compte du titulaire au sein du même établissement ; 7° Un système d'alertes sur le niveau du solde du compte ; 8° La fourniture de relevés d'identités bancaires ; 9° Le plafonnement spécifique des commissions d'intervention ; 10° Un changement d'adresse une fois par an.

Cette offre spécifique est proposée pour un tarif ne pouvant pas dépasser trois euros par mois. Cette solution diffère de celle retenue pour les services bancaires de base qui sont gratuits. L'obligation de limiter certains frais et commissions est renforcée dès lors qu'elle concerne la clientèle dite fragile. L'objectif est de limiter les frais financiers des clients fragiles en difficultés.
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Le législateur a prévu diverses mesures d'inclusion bancaire et de prévention du surendettement. L'Association française des établissements de crédit et des entreprises d'investissement a adopté une charte d'inclusion bancaire et de prévention du surendettement homologuée par arrêté du ministre chargé de l'Économie, après avis du Comité consultatif du secteur financier et du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières. Cette charte est applicable à tout établissement de crédit.

Selon l'article L. 312-1-1 A du Code monétaire et financier, « cette charte a pour objet de renforcer l'accès aux services bancaires et de faciliter l'usage de ces services, en particulier en ce qui concerne les moyens de paiement, pour les personnes physiques n'agissant pas pour des besoins professionnels. Elle a également pour objet de mieux prévenir le surendettement de ces personnes ». Elle précise notamment les modalités d'information des clientèles concernées par les offres de paiement alternatif.

De son côté, l'article L. 312-2-1 A du Code monétaire et financier prévoit la création d'« un observatoire de l'inclusion bancaire chargé de collecter des informations sur l'accès aux services bancaires des personnes physiques n'agissant pas pour des besoins professionnels, sur l'usage que ces personnes font de ces services bancaires et sur les initiatives des établissements de crédit en la matière. Cet observatoire est également chargé de définir, de produire et d'analyser des indicateurs relatifs à l'inclusion bancaire visant notamment à évaluer l'évolution des pratiques des établissements de crédit dans ce domaine. »

Elle a fait l'objet d'une homologation par un arrêté du 16 septembre 2020. Les établissements de crédit proposent à leurs clients bénéficiaires des services bancaires de base un contact annuel afin d'évaluer si, compte tenu de l'évolution de leur situation personnelle et de leurs besoins, une autre offre de produits et services bancaires serait plus adaptée. Ils sont tenus de mettre à disposition de leurs clients dans leur offre commerciale des services facilitant la bonne gestion du compte et limitant les risques d'incidents. Si une autorisation de découvert est accordée à l'ouverture du compte, les établissements de crédit s'engagent à ce que son montant soit fixé à un niveau raisonnable, eu égard notamment au montant des ressources portées au crédit du compte. En cas de survenance d'une fragilité financière de leurs clients, il leur appartient de leur proposer, s'ils estiment que leur usage de l'autorisation de découvert n'est plus approprié, un entretien, téléphonique ou en agence, en vue d'adapter, le cas échéant, les moyens de paiement et le montant de l'autorisation de découvert associés au compte.

Les établissements de crédit, les établissements de paiement, les établissements de monnaie électronique et les sociétés de financement sont tenus de mettre en place un mécanisme de détection précoce de leurs clients en situation de fragilité financière combinant des dispositifs d'alertes internes et la connaissance du client. Ils devront alors proposer à leurs clients un entretien et des solutions afin d'éviter la situation de surendettement.



B. Les vérifications du banquier
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La convention de compte concerne principalement les deux parties que sont le banquier et son client. Elle intéresse également d'autres personnes, ce qui explique que le banquier soit astreint à certaines obligations. La jurisprudence a d'abord exigé du banquier, faute pour lui d'engager sa responsabilité, d'opérer certaines vérifications (2). Depuis quelques années le législateur lui en impose également plusieurs (1).


1. Les vérifications légales
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Selon l'ancien article R. 312-2 du Code monétaire et financier, il appartenait au banquier de vérifier préalablement à l'ouverture d'un compte, le domicile et l'identité du postulant, qui est tenu de présenter un document officiel portant sa photographie. Une obligation similaire est prévue par l'article L. 561-5 du Code monétaire et financier qui indique qu'avant d'entrer en relation d'affaires avec leur client ou de l'assister dans la préparation ou la réalisation d'une transaction, les établissements de crédit identifient leur client et, le cas échéant, le bénéficiaire effectif de la relation d'affaires par des moyens adaptés et vérifient ces éléments d'identification sur présentation de tout document écrit probant. Cette obligation s'applique à tous les comptes servant à l'encaissement de chèques, donc par exemple à l'ouverture d'un compte sur livret42. La vérification doit porter sur l'identité et sur l'adresse du client.

La vérification de l'identité diffère suivant que le client est une personne morale ou une personne physique. Pour les personnes morales, le banquier est tenu de vérifier les pouvoirs du représentant qui agit pour le compte de la société.

Pour les personnes physiques, la vérification doit être effectuée au moyen d'un « document officiel portant sa photographie ». Une carte nationale d'identité ou un permis de conduire a été réputée suffisante43. Mais à l'inverse, a été jugée insuffisante une carte de séjour ou un certificat de réfugié politique44. Si le compte doit être ouvert au profit de plusieurs personnes, l'identité de chacun d'eux devra être vérifiée45. La vérification doit être d'autant plus importante que la situation paraît suspecte au banquier. Enfin, l'article L. 561-5 du Code monétaire et financier, issu de la loi relative à la lutte contre le blanchiment des capitaux, impose une vérification de l'identité véritable des personnes au bénéfice desquelles un compte est ouvert, lorsqu'il apparaît au banquier que les personnes qui demandent l'ouverture du compte pourraient ne pas agir pour leur propre compte.
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Le banquier doit s'assurer de l'adresse de son client. Elle peut être établie par la présentation d'une facture d'électricité, de gaz ou des télécommunications. L'article R. 313-2 du Code monétaire et financier prévoit désormais que l'adresse figurant sur une carte nationale d'identité vaut justification de domicile. Cette vérification s'effectue le plus souvent par l'envoi d'une lettre dite « d'accueil ». Si cette lettre ne lui est pas retournée, la banque pourra en déduire que l'adresse fournie est exacte. La jurisprudence semble faire de cet envoi une précaution minimale46.

La question se pose alors de savoir, si le banquier peut se contenter d'envoyer une lettre simple ou s'il est nécessaire qu'il adresse une lettre recommandée avec avis de réception. Le principe est que la lettre simple suffit47. La lettre recommandée avec avis de réception devient toutefois nécessaire, s'il existe des circonstances particulières48.



2. Les vérifications jurisprudentielles
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Les vérifications jurisprudentielles se caractérisent par le fait qu'elles sont occasionnelles. Le banquier doit principalement s'assurer de la capacité et des pouvoirs de la personne sollicitant l'ouverture du compte. Une banque a été ainsi déclarée responsable pour avoir ouvert un compte professionnel à un salarié, ce qu'elle n'aurait pas dû faire, puisque le compte servait à un usage domestique49. Il en va de même, si un établissement de crédit n'a pas vérifié les pouvoirs d'une personne agissant pour le compte d'autrui50. En revanche, il n'est pas nécessaire qu'il s'assure de la profession actuelle ou passée de son client51 ou de l'honorabilité de ce dernier52, ce qui serait d'ailleurs impossible à effectuer pratiquement.

Les vérifications les plus importantes concernent les groupements en cours de formation. L'hypothèse la plus fréquente est celle des sociétés en formation. Il est possible de leur ouvrir un compte bancaire53. Le compte ne peut pas encore être ouvert au nom du groupement, puisqu'il ne bénéficie pas encore de la personnalité morale. Il sera généralement ouvert au nom des fondateurs. Il appartiendra au banquier d'effectuer les vérifications prévues pour l'ouverture des comptes aux personnes physiques. Elle doit en outre s'assurer de la réalité du projet de constitution54. Certaines banques ont pris l'habitude d'apposer après le nom des personnes physiques titulaires la mention « société en formation ». Cette mention n'a aucune valeur. En tout état de cause, dès qu'il existe des situations particulières, les vérifications du banquier sont plus importantes55.



C. Les obligations d'information mises à la charge du banquier
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L'obligation d'information apparaît comme l'une des manifestations les plus marquantes de la pénétration des idées consuméristes dans d'autres branches du droit et notamment dans le droit bancaire. Il a d'abord imposé au banquier d'informer ses clients et même plus largement le public sur le prix des services qu'il propose. Cette obligation doit être exécutée lors de l'ouverture du compte. Dans un arrêt du 13 mars 2001, la Cour de cassation a précisé qu'un établissement de crédit ayant omis de porter à la connaissance d'un nouveau client auquel il ouvre un compte les conditions d'utilisation de ce compte et le prix de ses différents services, n'est pas déchu du droit de percevoir le prix de ses prestations de service et les frais y afférents, dès lors qu'il a, a posteriori, recueilli l'accord du client sur son droit à leur perception et sur leur montant et que cet accord peut résulter, pour l'avenir, de leur inscription dans un relevé d'opérations dont la réception par le client n'a été suivie d'aucune protestation ou réserve de sa part56. L'article D. 312-6 du Code monétaire et financier prévoit la gratuité des services bancaires de base.

Dans un souci de transparence, l'alinéa 1er de l'article L. 312-1-1 du Code monétaire et financier prévoit que « les établissements de crédit sont tenus de mettre à la disposition, sur support papier ou sur un autre support durable, de leur clientèle et du public les conditions générales et tarifaires applicables aux opérations relatives à la gestion d'un compte de dépôt, selon des modalités fixées par un arrêté du ministre chargé de l'économie ». Cette disposition s'applique pour les comptes de dépôt ouverts par des personnes physiques n'agissant pas à des fins professionnelles.

Un arrêté du 29 juillet 2009 prévoit que l'information du public sur les tarifs liés à la gestion d'un compte de dépôt doit se faire par voie d'affichage, de manière visible et lisible, et de dépliants tarifaires en libre-service, dans les locaux de réception du public. Les conditions générales applicables aux produits et services liés à la gestion d'un compte de paiement ou d'un compte de dépôt doivent être mises gratuitement à la disposition de la clientèle et du public par tout moyen approprié. Des négociations sur les tarifs ont toujours lieu actuellement. Des actions en justice ont été parfois intentées par certaines associations de consommateurs qui se plaignent du coût des services bancaires57. Le principe demeure toujours que les établissements de crédit sont libres de fixer les prix qu'ils entendent pratiquer58.

L'arrêté du 29 juillet 2009 précise les principales stipulations devant figurer dans les conventions de compte de dépôt59. Les mentions informatives sont très nombreuses. Parmi les plus importantes, il est possible de citer celles relatives à la durée de la convention et à ses conditions de renouvellement, aux modalités d'ouverture d'un compte de dépôt, aux produits et aux services dont le client bénéficie ou peut bénéficier dans le cadre de cette convention, ce qui englobe les moyens de paiement mis à sa disposition, aux commissions et tarifs pratiqués, aux dates de valeur si elles sont pratiquées, les conséquences d'une position débitrice non autorisée et les conditions de transfert, de résiliation ou de clôture du compte. En cas de non-délivrance immédiate d'un chéquier, la situation du titulaire du compte de dépôt est réexaminée périodiquement. La convention informe le titulaire du compte sur les modalités de réexamen. La convention rappelle la réglementation sur le chèque sans provision.

Il convient de relever l'existence d'une obligation spéciale d'information prévue par l'article 1649 A du Code général des impôts. Selon cette disposition, toutes les personnes qui reçoivent habituellement en dépôt des valeurs mobilières, titres ou espèces doivent déclarer à l'administration des impôts l'ouverture et la clôture des comptes de toute nature. Ces comptes seront enregistrés automatiquement dans un fichier automatisé appelé FICOBA (fichier des comptes bancaires). Ce fichier mentionne les ouvertures, les modifications et les clôtures de compte. Les informations sont conservées pendant toute la durée de fonctionnement du compte et 10 ans après sa clôture.
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Une nouvelle obligation d'information est apparue il y a peu, à savoir une information sur la mobilité bancaire. En ce domaine, la Fédération bancaire française avait adopté le 6 juillet 2009 une norme professionnelle qui ne présente pas de caractère obligatoire puisqu'elle n'a pas encore fait l'objet d'une approbation par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, conformément à la procédure prévue à l'article L. 612-29-1 du Code monétaire et financier. Lors de la réforme du droit de la consommation par la loi du 17 mars 2014, l'article L. 312-1-7 a repris en grande partie cette norme, qui s'applique aux comptes de dépôt et aux comptes de paiement ouverts auprès de tous les prestataires de services de paiement et détenus par les personnes physiques n'agissant pas pour des besoins professionnels. Cette disposition prévoit notamment l'information gratuite par les établissements de crédit de leurs clients sur la mobilité bancaire et un service d'aide à la mobilité bancaire proposé par l'établissement d'arrivée. Si l'établissement d'arrivée ou de départ ne respecte pas les obligations qui lui incombent dans le cadre de cette procédure, aucun frais en résultant ni aucune pénalité de ce chef ne peuvent être mis à la charge du client.

Selon l'article R. 312-4-4 II, « la documentation relative à la mobilité bancaire mentionnée à l'article L. 312-1-7 que les établissements de crédit sont tenus de mettre gratuitement sans condition à la disposition de leurs clients précise de façon claire les informations suivantes :

1° Le rôle de l'établissement d'arrivée et de l'établissement de départ à chacune des étapes de la procédure de mobilité bancaire, telle qu'elle est prévue à l'article L. 312-1-7 ;

2° Les délais d'accomplissement des différentes étapes ;

3° Les informations que le titulaire de compte devra éventuellement communiquer ;

4° Les modalités de saisine du service de relations avec la clientèle aux fins de recevoir d'éventuelles réclamations ;

5° La possibilité de recourir au processus de médiation mentionné à l'article L. 316-1 ».

Si le client souhaite bénéficier de ce service, l'établissement d'arrivée recueille son accord formel pour effectuer en son nom les formalités liées au changement de compte afin que les virements et prélèvements réguliers se présentent sur le nouveau compte, ainsi que les coordonnées bancaires de son établissement de départ. Les notions de virement récurrent ou de virement régulier mentionnées à l'article L. 312-1-7 s'entendent de toute opération présentée au moins deux fois, par le même émetteur, au crédit du compte du client au cours des treize mois précédant l'accord formel.

Ce système a été renforcé par la loi du 6 août 2015, avec toujours le même objectif, celui de favoriser la concurrence entre les établissements de crédit60. Il est prévu que l'établissement de crédit de départ, teneur du compte de dépôt que le client souhaite clôturer, propose sans frais ni pénalités, dans les cinq jours ouvrés qui suivent la demande de clôture du compte, un récapitulatif des opérations automatiques et récurrentes ayant transité sur ce compte au cours des treize derniers mois. L'établissement d'arrivée communique, dans un délai de cinq jours ouvrés à compter de l'ouverture d'un nouveau compte, les coordonnées du nouveau compte bancaire aux émetteurs de prélèvements et de virements réguliers, sur la base des informations fournies par le client.

Pour les comptes de dépôt ouverts pour des personnes physiques agissant à des fins professionnelles, l'article L. 312-1-6 dispose que cette convention nécessite un écrit entre le client et l'établissement de crédit. Un arrêté du 1er septembre 2014 précise les principales mentions qui doivent y figurer. On y retrouve des informations relatives à l'établissement de crédit, aux comptes de dépôt, à la communication entre le client et son banquier, les conditions tarifaires et les dispositions générales relatives à la convention de compte. On a peu à peu pris conscience que le professionnel avait également besoin d'être informé.
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Le développement des obligations mises à la charge des établissements de crédit notamment en matière de comptes de dépôt nécessite que celles-ci puissent effectivement être invoquées par les titulaires de compte. Le législateur a voulu éviter un recours systématique aux tribunaux. Pour cette raison, il a institué un médiateur bancaire61. Les médiateurs sont nommés par les établissements de crédit soit leur sein ou parmi des personnes extérieures, pourvu qu'elles soient compétentes et impartiales. La possibilité pour un banquier de choisir pour médiateur un de ses membres apparaît assez choquante pour résoudre ce qui est malgré tout un différent. Le but est d'éviter que cette nouvelle forme de résolution des difficultés n'impose des contraintes financières trop importantes aux établissements de crédit. L'existence de la médiation et ses modalités d'accès devront figurer sur la convention de compte de dépôt, ainsi que sur les relevés de compte.

Toutefois, le client ne sera pas obligé de recourir à la médiation ; il pourra assigner directement le banquier. Lorsqu'il est saisi, il sera tenu de statuer dans un délai de deux mois à compter de sa saisine. Cette dernière suspend la prescription pendant ce délai. Il se contente de rendre des recommandations. Les constatations et les déclarations que le médiateur recueille ne peuvent être ni produites ni invoquées dans la suite de la procédure sans l'accord des parties.

Chaque médiateur devra établir un compte rendu annuel et de le transmettre au Gouverneur de la Banque de France et au Président du comité consultatif du secteur financier. À cet effet, l'article L. 614-6 du Code monétaire et financier a créé un Comité de la médiation bancaire chargé d'étudier les rapports des médiateurs, d'établir un bilan annuel, de préciser les modalités d'exercice de l'activité des médiateurs et de veiller à leur indépendance.




§ 2. 

La capacité et les pouvoirs
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Pour la capacité62, on doit envisager successivement la situation du mineur et celle du majeur protégé. Lorsque le mineur est émancipé, l'article 413-6 du Code civil prévoit qu'il est pleinement capable. Il n'avait cependant pas la possibilité d'exercer le commerce. Le banquier, lors de l'ouverture du compte, devait s'assurer que ce compte n'était pas destiné à être le support d'une activité commerciale. Tel n'est plus le cas aujourd'hui et un compte professionnel peut lui être ouvert.

Pour le mineur non émancipé, l'ouverture et le fonctionnement d'un compte à son nom nécessitent, du moins en théorie, l'intervention de son représentant légal. Malgré ce principe, de nombreuses banques ouvrent des comptes de dépôt à des mineurs qui les font fonctionner sous leur seule signature63. Parfois, elles demandent l'autorisation des représentants légaux, ce qui n'a aucune valeur juridique. Pourtant, la jurisprudence admet, du moins de manière implicite, la validité d'une telle ouverture64. On justifie souvent cette solution par un recours au principe suivant lequel le mineur a une capacité évolutive lui permettant parfois d'agir par lui-même pour les actes de la vie civile65. Certaines dispositions prévoient expressément cette activité bancaire indépendante du mineur, comme l'article L. 221-4 du Code monétaire et financier ou le décret du 2 mars 1996 créant le « livret jeune ». L'article 498 du Code civil prescrit l'ouverture d'un compte au nom du mineur, lorsque le tuteur ou l'administrateur légal reçoivent des fonds pour le compte de leur pupille. La capacité du mineur doit être appréciée pour chaque service fourni par le banquier66.

En application de l'article 414-1 du Code civil, tout compte bancaire ouvert par une personne majeure, agissant sous l'empire d'un trouble mental, pourra être annulé. Pour les majeurs protégés, l'article 427 prévoit que la personne chargée de la mesure de protection ne peut procéder ni à la modification des comptes ou livrets ouverts au nom de la personne protégée, ni à l'ouverture d'un autre compte ou livret auprès d'un établissement habilité à recevoir des fonds du public67. Le juge des tutelles ou le conseil de famille s'il a été constitué peut toutefois l'y autoriser lorsque l'intérêt de la personne protégée le commande. En cas de tutelle, il appartient au tuteur d'ouvrir un compte et de le faire fonctionner. Toutefois, le juge a la possibilité d'élargir la capacité du majeur en tutelle. Il pourrait l'autoriser à ouvrir un compte et à le faire fonctionner. Le majeur sous curatelle a la possibilité d'ouvrir un compte, mais avec l'assistance du curateur68. Le majeur sous sauvegarde de justice a la faculté de se faire ouvrir seul un compte.

Il est nécessaire de tenir compte de l'ouverture d'une procédure collective à l'encontre d'un professionnel personne physique ou d'une personne morale. L'ouverture d'une procédure de sauvegarde ou de redressement n'entraîne pas la clôture des comptes. En cas de liquidation judiciaire, les comptes sont clôturés, mais le liquidateur peut continuer pendant six mois à les faire fonctionner.
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Le banquier qui ouvre un compte à une personne morale ou à un représentant doit s'assurer de la réalité des pouvoirs. Une société en participation ne peut pas être titulaire d'un compte bancaire, puisqu'elle ne possède pas la personnalité morale. En général, le gérant ouvre un compte à son nom qu'il affecte ultérieurement à l'activité de l'entreprise. En cas de dissolution d'une société, les articles 1844-8 du Code civil et L. 237-2 du Code de commerce prévoit la survie de la personnalité morale pour les besoins de la liquidation. Il est possible que les comptes bancaires continuent de fonctionner pendant cette période sous la signature du liquidateur. La mention du titulaire du compte doit être complétée par celle de société dissoute.

Mais la principale question concerne l'autonomie bancaire des époux. L'article 221 du Code civil prévoit que chacun des époux peut se faire ouvrir, sans le consentement de l'autre, tout compte de dépôt et tout compte de titres en son nom personnel. Le banquier est dispensé de tout contrôle sur l'origine des fonds et de l'utilisation qui peut en être faite par le titulaire du compte. L'article 221, alinéa 2 du Code civil dispose en effet qu'« à l'égard du dépositaire, le déposant est toujours réputé, même après la dissolution du mariage, avoir la libre disposition des fonds et des titres en dépôt ». Il n'a également pas à se préoccuper du régime matrimonial adopté par les époux. La jurisprudence interprète de manière extensive cette disposition. Elle considère que, dans l'hypothèse où un chèque a été émis à l'ordre de deux époux en règlement de la vente d'un bien indivis et où il a été endossé par eux, un conjoint a « le pouvoir suffisant d'encaisser seul le montant du chèque sur son compte »69. En tout état de cause, la logique du droit bancaire l'emporte sur les règles du droit des régimes matrimoniaux70.




SECTION 2 

LE FONCTIONNEMENT DU COMPTE
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Il appartient au titulaire du compte ou à son représentant de le faire fonctionner. Les diverses opérations qu'il initie doivent être consenties par lui directement ou indirectement. Le fonctionnement du compte amène à s'interroger sur les obligations mises à la charge du banquier (§ 1), sur les intérêts et les commissions qu'il peut demander à son client (§ 2) et sur les saisies dont il peut faire l'objet (§ 3).



§ 1. 

Les obligations du banquier
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Les obligations mises à la charge du banquier sont importantes pendant le fonctionnement du compte. Cela tient au fait qu'ils reçoivent des fonds de leurs clients qu'ils devront leur rembourser. Il faut également tenir compte de la relation de confiance qui existe entre le banquier et son client. Pendant la durée de fonctionnement du compte, le banquier doit tenir le compte (A), le surveiller (B) ; il est astreint au secret professionnel (C). Il reste également tenu à certaines obligations d'information (D).


A. L'obligation de tenir le compte
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Il appartient au banquier de tenir le compte de son client et de respecter les ordres que ce dernier lui transmet lui-même ou par l'intermédiaire d'un mandataire71. Il inscrit les opérations au débit ou au crédit du compte de son client. Il doit le faire immédiatement. Il existait cependant une pratique bancaire, dite « des dates de valeur ». En cas de dépôt par le client, le jour de valeur sera postérieur au jour du dénouement de l'opération. En cas de retrait ou de paiement, la banque inscrit l'opération à un jour antérieur à la date effective de l'opération. On a parfois considéré que cette pratique constituait une rémunération du banquier qui engagerait des frais pour la réalisation de l'opération sollicitée par le client72.

La jurisprudence a dû se prononcer sur le bien-fondé de cette pratique qui a fait l'objet de nombreuses critiques. Elle l'a fait, en se référant à l'article 1131 du Code civil alors applicable qui prévoyait que « l'obligation sans cause ou sur une fausse cause, ou sur une cause illicite ne peut avoir aucun effet »73. Elle l'a admise, lorsqu'elle est justifiée par le dénouement de l'opération. Elle l'a condamnée pour défaut de cause, lorsque le dénouement de l'opération est immédiat74. Particulièrement net est en ce sens un arrêt de la Cour de cassation du 10 janvier 1995 qui casse, sur le fondement de l'article 1131, une décision des juges du fond qui avaient admis les dates de valeur, alors qu'en « statuant ainsi, alors que l'opération litigieuse, autre que des remises de chèques en vue de leur encaissement n'impliquerait pas que, même pour le calcul des intérêts, les dates de crédit ou de débit soient différées ou avancées, la cour d'appel a violé le texte susvisé »75.

Ce système, qui n'était pas favorable à l'utilisateur, qui n'était en réalité pas justifié et qui indirectement conduisait à une opacité tarifaire, a désormais pris fin, d'abord pour les opérations de paiement soumises à l'ordonnance du 15 juillet 2009. La loi tendant à favoriser l'accès au crédit des PME a posé une règle similaire pour les chèques, que ce soit au débit ou au crédit du compte.

Les règles actuelles sont prévues par l'article L. 133-14 du Code monétaire et financier, texte d'ordre public. Les établissements prestataires de services de paiement ne peuvent retarder les opérations de crédit et anticiper celles de débit. Il existe désormais trois règles. D'abord, la date de valeur d'une somme portée au crédit du compte du bénéficiaire ne peut être postérieure à celle du jour ouvrable au cours duquel le montant de l'opération de paiement est crédité sur le compte du prestataire de services de paiement du bénéficiaire. Ce même prestataire est tenu de mettre le montant de l'opération à disposition du bénéficiaire après que son propre compte a été crédité. Ensuite, la date de valeur du débit inscrit au compte de paiement du payeur ne peut être antérieure au jour où le montant de l'opération de paiement est débité de ce compte. Enfin, lorsqu'une personne physique n'agissant pas pour des besoins professionnels verse des espèces sur un compte auprès d'un prestataire de services de paiement, dans la devise de ce compte, le prestataire de services de paiement veille à ce que le montant versé soit mis à disposition et reçoive une date de valeur aussitôt que les fonds sont reçus. Pour les autres déposants, le montant versé est mis à disposition et il reçoit une date de valeur au plus tard le jour ouvrable suivant celui de la réception des fonds.
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Le banquier engage sa responsabilité en cas de manquement à son obligation, par exemple lorsqu'il commet une erreur de nature comptable76. Tel est le cas s'il omettait de créditer le compte de son client et si, ultérieurement, il refusait le paiement d'un chèque pour défaut de provision. Le fait qu'une erreur soit due à un traitement informatique n'est pas de nature à exonérer le banquier de sa responsabilité. L'erreur devra faire l'objet d'une rectification. Elle pourrait faire l'objet d'une action en répétition.

Une difficulté se pose en cas d'approbation, le plus souvent tacite par le client des relevés de compte qui lui sont périodiquement adressés. Ces relevés jouent un important rôle probatoire. Le silence du client vaut-il nécessairement acceptation des écritures y figurant ? La jurisprudence est abondante en ce domaine et parfois contradictoire. Actuellement, elle considère que cette attitude vaut approbation des écritures portées sur le relevé77. Cette solution est généralement justifiée par un usage et sans doute par le fait que le client est tenu de vérifier le contenu de ses relevés. Mais il est nécessaire que le client bénéficie d'un délai pour pouvoir contester. Assez souvent, les relevés de compte précisent les délais de contestation qui sont en général de deux mois. Passé ce délai, il existe seulement une présomption de régularité qui peut être combattue. Par un arrêt du 10 février 1998, la Cour de cassation a indiqué que « si la réception sans protestation ni réserve des avis de virements et des relevés de compte fait présumer l'existence et l'exécution des opérations qu'ils indiquent, elle n'empêche pas le client, pendant le délai convenu ou, à défaut, pendant le délai de la prescription, de reprocher à celui qui a effectué ces opérations d'avoir agi sans mandat »78. Cette solution a été reprise par un arrêt du 3 novembre 200479.

Des difficultés de preuve apparaissent également régulièrement pour les opérations effectuées par l'intermédiaire d'automates. Les guichets automatiques sont de plus en plus nombreux, que ce soit pour retirer ou déposer des fonds. Les banques prévoient généralement des stipulations contractuelles prévoyant que la preuve à rapporter par le client ne peut résulter de la simple production du ticket délivré par l'automate. La valeur contractuelle de cette clause a été admise par la Cour de cassation80. Cependant, elle ne peut pas avoir pour effet de priver le client de recourir à d'autres modes de preuve81.



B. L'obligation de surveiller le compte
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On affirme souvent que le banquier, en application du principe de non-ingérence, n'a pas à se préoccuper de l'origine ou de la destination des ordres qui lui sont transmis en cours de fonctionnement du compte82. Il n'a pas à s'immiscer dans les affaires de ses clients. Cette obligation serait la conséquence du secret des affaires83 et également du respect de la vie privée. Elle est sans doute surtout due à la multiplicité des affaires que traite un banquier et à une certaine abstraction entre l'opération portée sur le compte et sa raison. Ce principe est souvent rappelé par la jurisprudence. Un arrêt de la Cour de cassation du 11 mai 1999 en fournit une parfaite illustration. Les juges du fond avaient retenu la responsabilité d'une banque en raison de l'octroi d'un prêt de restructuration. Or le plan de restructuration n'aurait pas été sérieux. Ils sont censurés, car « le banquier n'a pas à s'immiscer dans la gestion des affaires de son client »84.

Les opérations bancaires comportent souvent de nombreux risques pour les clients des établissements de crédit ou pour les tiers. Par conséquent, les banquiers sont tenus de vérifier que les opérations qu'on leur demande de passer ne présentent pas d'anomalie du moins apparente. Ce devoir est dit de vigilance, ou de surveillance et de prudence. Il est la conséquence de leur qualité de professionnel85. Cela peut les conduire à refuser d'exécuter l'opération qui leur est demandée.

La jurisprudence impose aux établissements de crédit un devoir de surveillance renforcée, lorsque les circonstances l'imposent. Il en va notamment ainsi en cas d'anomalies apparentes86, ou s'ils n'ont pas surveillé d'éventuelles remises de chèques par des personnes frappées par une interdiction d'émettre de tels titres. Il leur appartient également de contrôler l'utilisation des prêts par leurs clients en cas de crédits spécialisés87.
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L'article L. 561-10-2 du Code monétaire et financier prévoit que certaines opérations importantes qui se présentent dans des conditions inhabituelles de complexité et ne paraissent pas avoir de justification économique ou d'objet licité, doivent faire l'objet de la part de l'organisme financier d'un examen particulier. En ce cas, l'organisme financier se renseigne auprès de son client sur l'origine et la destination de ces sommes ainsi que sur l'objet de la transaction et l'identité de la personne qui en bénéficie88.

De manière plus large, l'article L. 561-15 du Code monétaire et financier, prévoit que les établissements de crédit doivent déclarer au service traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins dits « TRACFIN » les sommes inscrites dans leurs livres ou les opérations portant sur des sommes dont elles savent, soupçonnent ou ont de bonnes raisons de soupçonner qu'elles proviennent d'une infraction passible d'une peine privative de liberté supérieure à un an ou participent au financement du terrorisme. Il en va de même pour les sommes ou les opérations dont ils savent, soupçonnent ou ont de bonnes raisons de soupçonner qu'elles proviennent d'une fraude fiscale.
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L'obligation de surveiller le compte astreint le banquier à de nouvelles obligations pour les comptes inactifs. Les établissements de crédit les établissements de monnaie électronique et les établissements de paiement sont tenus de recenser chaque année les comptes inactifs ouverts dans leurs livres. Plusieurs milliards d'euros sont ainsi en attente d'être réclamés par leurs bénéficiaires.

Selon l'article L. 312-19 du Code monétaire et financier « un compte est considéré comme inactif :

1° Soit à l'issue d'une période de douze mois au cours de laquelle les deux conditions suivantes sont remplies :


a) Le compte n'a fait l'objet d'aucune opération, hors inscription d'intérêts et débit par l'établissement tenant le compte de frais et commissions de toutes natures ;


b) Le titulaire du compte, son représentant légal ou la personne habilitée par lui ne s'est pas manifesté, sous quelque forme que ce soit, auprès de cet établissement ni n'a effectué aucune opération sur un autre compte ouvert à son nom dans les livres de l'établissement.

La période de douze mois est portée à cinq ans pour les comptes sur lesquels sont inscrits des titres financiers, les comptes sur livret, les comptes à terme et les comptes sur lesquels sont inscrits des avoirs et dépôts au titre des produits d'épargne mentionnés au titre II du Livre II. Lorsque les sommes déposées sur un compte ou les titres inscrits en compte sont indisponibles pendant une certaine période en vertu de stipulations contractuelles ou de l'existence d'une sûreté conventionnelle, la période de cinq ans commence à courir au terme de la période d'indisponibilité ;

2° Soit, si son titulaire est décédé, à l'issue d'une période de douze mois suivant le décès au cours de laquelle aucun de ses ayants droit n'a informé l'établissement tenant le compte de sa volonté de faire valoir ses droits sur les avoirs et dépôts qui y sont inscrits »…

Lorsqu'un compte est considéré comme inactif, l'établissement teneur de ce compte en informe le titulaire, son représentant légal ou la personne habilitée par lui et lui indique les conséquences qui y sont attachées89. Les établissements de crédit, les établissements de monnaie électronique et les établissements de paiement publient chaque année, chacun pour ce qui le concerne, le nombre de comptes inactifs ouverts dans leurs livres et le montant total des dépôts et avoirs inscrits sur ces comptes. Les dépôts et avoirs inscrits sur les comptes inactifs devront être déposés à la Caisse des dépôts et consignations dans un délai de deux ans après la date du décès du titulaire du compte ou dans les autres hypothèses dans un délai de dix ans à compter de la date de la dernière opération.

Les sommes déposées à la Caisse des dépôts et consignations qui n'ont pas été réclamées par leurs titulaires ou par leurs ayants droit sont acquises à l'État à l'issue d'un délai de vingt-huit ans à compter de la date de leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations en cas de décès et de vingt ans dans les autres cas. Jusqu'à l'expiration de ces délais, les sommes ainsi déposées sont détenues par celle-ci pour le compte des titulaires ou de leurs ayants droit. La Caisse des dépôts et consignation a mis en ligne un service gratuit pour que chacun puisse vérifier s'il est bénéficiaire d'un compte bancaire inactif.
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